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L'EFFET DE SERRE AU CŒUR DU DÉVELOPPEMENT 
L'impact de l'énergie, des transports, de l'agriculture 
I..:effet de serre est un défi majeur. En effet, les gaz à l 'origine de 
l'augmentation de l'effet de serre sont tous liés aux activités fonda­
mentales . De grands secteurs vitaux dépendent, presque exclusive­
ment, des combustibles fossiles, comme le secteur des transports. Les 
activités agricoles et l 'élevage ont aussi un impact sur l'effet de serre, 
notamment comme producteurs de méthane. 
La capacité de recyclage du carbone par l'atmosphère est une « res­
source » limitée. Comment se partager cette ressource entre des pays 
qui ont des impacts , passés et présents, très différents , des niveaux de 
vie et des besoins de développement très contrastés . Mêlant environ­
nement et développement économique et social, l 'effet de serre est le 
problème-type du développement durable. 
Stratégie environnement mêlée de stratégie économique 
Il est évident que les règles du jeu permettant de réduire les émis­
sions auront des impacts importants sur le développement des pays. La 
science peut éventuellement nous éclairer sur les niveaux globaux 
acceptables, mais seule la politique en répartira les quotas . On peut 
considérer que le diagnostic est aujourd'hui sans appel : il faut agir. De 
nombreux pays tentent de développer des stratégies, qui leur soient 
avantageuses, dans cette nouvelle donne environnementale. I..:intégra­
tion de l 'économique et de l'environnement, prônée à juste titre par le 
développement durable, sert de paravent à de véritables stratégies géo­
politiques et économiques. Létablissement de ces nouvelles règles du 
jeu est l'enjeu principal de Kyoto, il dépasse, sans doute, celui de la 
gestion de l'effet de serre. Pour en comprendre l'essence, il convient de 
rappeler le processus dans lequel s'inscrit cette conférence. 
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EFFET DE SERRE : LES ENJEUX DE KYOTO 
Le cadre institutionnel de la convention sur les 
changements climatiques 
La Convention sur les changements climatiques1 est l 'un des tex­
tes votés à Rio en 1 992 dans une ambiance constructive, que l'on n'a 
plus retrouvée dans les réunions internationales postérieures . Mais la 
réflexion sur ce thème est bien antérieure à la conférence de Rio. 
Pour faire le point sur l'état des connaissances et permettre aux déci­
deurs et au grand public de mieux comprendre ce que les chercheurs 
ont appris, le Programme des Nations Unies pour l 'environnement 
(PNUE) et l'Organisation météorologique mondiale (OMM) ont créé 
dès 1 988 le Groupe intergouvernemental d'experts sur l 'évolution 
du climat (GIEC, IPCC en anglais) . I l  a reçu pour mandat d'évaluer 
l'état des connaissances concernant le système climatique et ses chan­
gements , ainsi que ses incidences environnementales , économiques 
et sociales et les stratégies à envisager. Cet organisme travaille dans le 
cadre d'un consensus méthodique2 • Le GIEC a publié son premier 
rapport d'évaluation en 1 990,  et le second en décembre 1 995 .  
Adopté, en  1 992 à Rio, l a  Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques est entrée en vigueur le 2 1  mars 1 994 ; 
à l'heure actuelle, elle a été ratifiée par 1 65 Etats dont la France (qui 
l 'a ratifiée le 25 mars 1 994) et l'Union européenne3 • Comme dans la 
plupart des négociations internationales , c'est dans le cadre européen 
qu'il faut considérer les engagements de la France. Cela restreint ses 
capacités d'intervention directe. 
LE CADRE POLITICO-ADMINISTRATIF 
La Conférence des Parties (COP en anglais) , l 'autorité suprême de 
la Convention , a tenu sa première session à Berlin, du 28 mars au 7 
avril 1 995 .  Elle a créé le Groupe ad hoc du Mandat de Berlin qui 
devra mettre au point << un protocole ou un autre instrument juridi­
que » à adopter en 1 997 à la troisième session de la Conférence. Une 
liste de pays développés a été adoptée (dit de l'Annexe I) , ce sont eux 
qui doivent prendre les premières mesures. 
Le deuxième rapport d'évaluation du GIEC a été adopté en décembre 
1995 .  Il conclut que, << compte tenu des éléments disponibles, l'homme 
a incontestablement une influence sur les changements climatiques >>. 
La Conférence des Parties a tenu sa deuxième session à Genève du 8 
au 1 9  juillet 1 996. Les Ministres ont publié une déclaration dans la­
quelle ils soulignent la nécessité d'accélérer le rythme des pourparlers 
sur les moyens de renforcer la Convention. Ils ont déclaré que le rap-
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port du GIEC devrait fournir une base scientifique pour les mesures à 
prendre aux niveaux mondial, régional et national, en particulier les 
mesures que doivent prendre les pays de l'Annexe I en vue de limiter et 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Cette réunion ferme un 
cycle, celui du débat sur le diagnostic, pour ouvrir celui des méthodes 
et moyens. Faute d'avoir compris cette étape, certains continuent à 
discourir grâce aux quelques vides laissés encore par les experts . Mais 
c'est une perte de temps. Le principe de précaution4 recommande d'agir 
aujourd'hui. Si le diagnostic global est à l' inquiétude, l'incertitude sub­
siste dans les conséquences locales et régionales. Loin de plaider pour le 
statu quo, cet argument devrait au contraire conduire à agir rapide­
ment. En effet si demain nous avions des certitudes scientifiques sur les 
conséquences locales du changement climatique, nous connaîtrions 
sans doute des gagnants et certainement des perdants. Les gagnants 
n'auraient plus aucune raison pour agir. Une certaine ignorance peut 
être, paradoxalement, facteur de solidarité. 
La Conférence des Parties tiendra sa troisième session à Kyoto (Ja­
pon) , du 1 ec au 1 2  décembre 1 997.  Elle devrait adopter de nouveaux 
engagements de la part des pays développés en vue de réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre après l'an 2000 . C'est pour préparer 
cette réunion que le débat fait rage . Celui ci se déroule à deux ni­
veaux, celui des objectifs qui pourraient être affectés à chaque pays et 
celui des méthodes qui permettent de les atteindre. Objectifs et mé­
thodes sont donc mêlés . On peut penser que les outils et méthodes, 
arrêtés à Kyoto, soient un jour appliqués à d'autres domaines, par 
exemple à la répartition mondiale d'autres ressources rares. Cela ren­
force encore l'enjeu de Kyoto. 
Mais ce qui est certain,  il n'y aura jamais de haute autorité scienti­
fique mondiale en mesure d'imposer par la raison une solution par­
faite. Il n'y aura que des négociations sordides habillées de grands 
sentiments . .Lhomme est certes au centre du développement dura­
ble, mais il y est avec toutes ses faiblesses. 
LES ACTEURS EN PRÉSENCE 
Le coût de l ' impact des changements climatiques sera très différent 
selon les pays. Les pays développés sont responsables de la plus grande 
partie des émissions passées et d'environ 75 % des émissions actuelles, 
mais ils sont le mieux placés pour se protéger eux-mêmes de tout dom­
mage. Les pays en développement ont, en général, un faible niveau 
d'émissions par habitant, ont grandement besoin de développement 
économique et sont les plus exposés à l'impact des changements clima­
tiques. Mais, comme on l'a clairement observé lors de l'Assemblée 
Générale Spéciale des Nations Unies Rio + 5 sur l'ensemble du déve-
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loppement durable, le jeu ne peut se résumer aux pays riches d'un coté 
et aux pays moins avancés de l'autre (G77 et Chine) . 
I..:Union européenne a joué un rôle moteur dans les négociations en 
vue de la Convention. I.:UE soutient la mise en place d'objectifs et 
d'échéances obligatoires pour la réduction des émissions, y compris des 
objectifs conjoints entre différents pays. Sur proposition de la présidence 
néerlandaise, l'Europe a proposé en mars 1997 de réduire en 2010 de 
15 % ses émissions des gaz à effet de serre de 1990. Mais à l'intérieur de 
la bulle européenne les pays auraient des contraintes différenciées qui dé­
pendent de leurs points de départ. 10 % ont déjà été répartis, si la pro­
position devait être reprise à Kyoto, il conviendrait de répntir les 5 % 
restants pour aboutir à -15 %. Dans l'hypothèse actuelle, la France pour­
rait conserver les niveaux de 1990 compte tenu de ses faibles émissions 
actuelles . Mais 0 o/o ne signifie pas zéro action puisque l'évolution 
tendancielle française, sans politique de maîtrise des rejets, serait de+ 15 %. 
Réduction des Réduction des 
Etats gaz à effet de Etats gaz à effet de 
membres serre membres serre 
2010/1990 2010!1990 
Luxembourg -30% Italie -7% 
Danemark -25% Finlande 0% 
Allemagne -25% France 0% 
Autriche -25% Suède +5% 
Espagne -17% Irlande +15% 
Belgique -10% Grèce +30% 
Pays Bas -10% Portugal +40% 
Royaume-Uni -10% Total UE -15% 
Les autres pays développés, c'est-à-dire le Japon, les Etats-Unis, la 
Suisse, le Canada, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, et sans doute l'un 
des moins motivés l'Australie. Les membres non européens de ce groupe 
semblent avoir en commun le souci d'une approche plus << souple » 
pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les Etats-Unis, 
longtemps en retrait, semblent aujourd'hui vouloir reprendre des ini­
tiatives, mais dans le cadre d'un système de droit à polluer (permis 
négociés) . Nous évoquerons les propositions américaines plus loin, car 
les Américains sont incontournables, dans cette négociation. 
Les pays en transition. Les pays industrialisés d'Europe centrale et 
orientale et l'ex-Union soviétique émettent des quantités importan­
tes de gaz à effet de serre. Leurs émissions actuelles stagnent pour des 
raisons de crise économique, mais elles ne demandent qu'à repartir. 
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Le Groupe des 77 et la Chine. Les pays en développement s' effor­
cent, par le biais du Groupe des 77, de mettre au point des positions 
communes concernant les engagements en matière de réduction des 
émissions et les transferts financiers et technologiques . Il y a des dif­
férences de positions entre les pays comme la Chine qui se dévelop­
pent rapidement en s'appuyant sur le charbon et les pays comme le 
Brésil qui possèdent des forêts , d'autres qui se développent peu . . .  
L'Alliance des petits Etats insulaires, dont l'existence même est 
mise en cause par l'élévation du niveau de la mer, appuient ferme­
ment l'adoption à brève échéance de mesures visant à réduire les 
émissions. Ils sont pour la plupart membres des 77, où ils font valoir 
des positions différentes . 
Les pays grands exportateurs de pétrole s'opposent à toute me­
sure contraignante pouvant conduire à baisser leurs exportations. 
Les entreprises. Les premières entreprises à participer aux pour­
parlers sur les changements climatiques en tant qu'observateurs étaient 
de grosses consommatrices d'énergie et s'inquiétaient des incidences 
économiques négatives que pourrait avoir une convention. Plus ré­
cemment, d'autres entreprises se sont impliquées comme les assuran­
ces, vulnérables face à la multiplication des catastrophes naturelles, et 
les entreprises produisant des énergies propres ou celles qui y voient 
une valorisation de leur image. Le WBCSD réunissant les entreprises 
pour le développement durable déclare5 « malgré les incertitudes , la 
prudence suggère d'agir maintenant » .  
Les écologistes. Les associations font antichambre des négocia­
tions et apportent des éléments de débats aux différentes parties pre­
nantes en s'appuyant sur les médias6• 
Des scientifiques et des économistes interviennent sur ce débat 
pour alerter l'opinion publique. 
Les collectivités locales, de nombreuses grandes villes ont lancé 
des projets ambitieux dans le domaine des changements climatiques , 
certains ont pris des engagements de réduction. 
ANALYSER LA PROPOSITION AMÉRICAINE 
Nous sommes dans une négociation difficile, chacun devra évo­
luer si l'on veut atteindre un compromis. Comme les efforts doivent 
porter sur les pays les plus riches, c'est entre les Etats-Unis et l'Eu­
rope que se joue la partie. La position européenne est simple et re­
pose sur des engagements quantifiés de réduction par pays . Elle est 
compatible avec une certaine vision de l'Etat et des pouvoirs publics. 
Celle des Etats-Unis repose sur une approche économique donnant 
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un rôle important au marché. Cette position ,  cohérente avec le libé­
ralisme à l'américaine, doit être considérée plus précisément qu'elle 
ne l'a été jusque là. En apparence rien ne semble joué aux Etats-Unis. 
Le discours de Bill Clinton à l 'ONU en j uin dernier semblait dé­
montrer qu' il avait encore besoin de convaincre sa propre opinion 
publique. Les Etats-Unis ont soigneusement évité que le G7 puisse 
s'engager fortement sur ce thème. La réunion des Ministres de l'En­
vironnement pré-G7 était cantonnée aux problèmes d'environnement 
liés à la santé des enfants, thème important et médiatique mais étroi­
tement encadré . Le récent appel des économistes américains montre 
que le débat fait rage aux Etats-Unis7• 
La proposition américaine s'appuie sur deux éléments : 
-la confiance dans les mécanismes économiques pour optimiser 
au niveau international les efforts (effectuer la dépollution là ou elle 
est la moins chère) , et 
- miser sur un progrès technologique qui permettra de baisser 
demain les niveaux de pollutions pour un prix bien inférieur à celui 
des technologies actuelles . Selon cette théorie un pays pourrait s' em­
prunter à lui même ses quota futurs . 
Ces propositions ont été, dans un premier temps, raillées par cer­
tains pays , mais on se pose aujourd'hui la question si les Etats-Unis 
ne seraient pas en mesure d'imposer finalement leurs vues à Kyoto. 
La proposition de la Banque Mondiale de gérer un fond carbone 
fondé sur des permis négociés semble un indice annonciateur. 
S'INTERROGER SUR LES OUTILS ÉCONOMIQUES 
La France est dans une situation paradoxale. Son programme nu­
cléaire et les restes d'une ancienne politique de maîtrise de l 'énergie 
lui permettent de rejeter moins de gaz carbonique que les pays com­
parables économiquement. Toute méthode de quota proportionnelle 
au point de départ (flat rate) lui est défavorable par rapport à des pays 
qui partent de plus haut. Elle l'empêcherait de sortir ensuite partiel­
lement ou totalement du nucléaire8• La plus favorable et la plus équi­
table serait un quota d'émission par tête. La France est trop isolée en 
Europe pour faire valoir ce point de vue. Mais la France pourrait se 
satisfaire d'un outil économique, qui lui donnerait un avantage con­
currentiel vis à vis d'autres pays . 
La France avait proposé, avec succès au niveau européen avant 
Rio, de mettre en place une fiscalité (l' écotaxe) pour limiter les émis­
sions de gaz à effet de serre. Comme les autres pays de l 'OCDE (USA, 
Japon . . .  ) le refusaient, cette proposition a été abandonnée. Puis la 
France a abandonné cette revendication. 
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Aujourd'hui l'Europe - et donc la France - repoussent la pro­
position américaine. Occupée à négocier sa place dans la proposition 
néerlandaise et à passer d'un quota de -5 % à 0 %, la France n'a pas 
fait entendre ses anciennes propositions. De nombreux indices lais­
saient penser que les Etats-Unis pouvaient imposer leurs vues à Kyoto. 
Rejoignant la position de certains économistes, comme Olivier 
Godard, la Commission Française du Développement Durable avait 
considéré que derrière la position européenne, qui sera défendue à 
Kyoto, il faut se préparer une ligne de repli sur les permis négociés et 
que différents scénari soient élaborés pour servir éventuellement d' élé­
ments de négociation. 
En effet, la mise en place de permis négociés pourrait être une 
possibilité acceptable, à condition que les quotas soient équitables, 
que le prix soit suffisamment incitatif, et que les moyens de contrôle 
et de police existent. Pourquoi refuser un mécanisme du marché si 
celui-ci conduit à des niveaux de prix correspondants à ceux que l'on 
aurait fixés de façon plus politique par une taxe. Les résultats pour­
raient être proches, même si les fondements idéologiques et politi­
ques sont différents. Le niveau de l' écotaxe proposée par Yves Martin, 
alors responsable de la mission interministérielle sur l'effet de serre, 
se fondait sur les coûts marginaux d'abattement des gaz polluants. 
En théorie, ce niveau devrait être identique à celui d'un mécanisme 
parfait du marché. 
I.:équité des quotas ne peut être le niveau actuel de rejets , il doit 
tenir compte du niveau d'émission par tête, ce critère est favorable à 
la France du fait de ses faibles rejets par tête. Globalement la France 
serait aussi avantagée, relativement à ses voisins européens, par un 
mécanisme économique du fait de la plus faible intensité énergétique 
de son PNB. Mais la proposition américaine pose des problèmes dif­
ficilement surmontables comme : comment gérer les emprunts d'émis­
sion ? Il faut sans doute les lier aux moyens mis dans la recherche 
technologique. Sur ce terrain la France est, actuellement, en mau­
vaise posture9• 
Mais la régulation par le marché ne peut se justifier, que dans des 
pays de niveau économique comparable (ce qui est le cas de l'annexe 
1 du mandat de Berlin) . Entre un pays riche et un pays pauvre cela 
n'a plus de sens10• Les économistes de l'IPCC avaient chiffré l'impact 
des dérèglements climatiques en valorisant la vie au niveau du PNB 
par tête. A ce tarif quelques dizaines d'habitants du Bangladesh pè­
sent le poids d'un seul 'lméricain. Cet argument est éthiquement inac­
ceptab l e ,  et po l i t iquement  intenab le  dans une négociat ion 
internationale. 
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Le problème posé est celui de la gouvernance mondiale, c'est à 
dire de la capacité à conjurer des périls globaux dans le contexte de la 
globalisation économique et du marché mondial. Les Etats ne sont 
pas près de se désaisir de leur autorité au profit de l 'ONU ou d'une 
quelconque haute autorité. La solution est un mélange de volonté 
collective des acteurs de la société mondiale (ONG, acteurs écono­
miques, scientifiques . . .  ) et des institutions internationales et natio­
nales et d'outils nouveaux capables d' infléchir les mécanismes du 
marché mondial . Kyoto est une des étapes de ce processus . 
Christian Brodhag 
Président de  la 
Commission Française 
du Développement Durable 
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